
1 

 

 

 

 

RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION 
  
 

 

 

MARCHÉ PUBLIC DE PRESTATION DE SERVICES 

(prestations intellectuelles) 

 
Marché de services passé selon la procédure adaptée  
(article L.2122-1 du Code de la commande publique) 

 
 
 
 
 

REALISATION D’UNE ETUDE TECHNIQUE AVANT-PROJET  

POUR LA SECURISATION D’UNE FALAISE LITTORALE  

  
 

Date et heure limites de réception des offres : mercredi 16 septembre 2026 à 12H00 

 
 
 
 
 
 



2 

 

 

SOMMAIRE 

 

1 - Objet et étendue de la consultation ................................................................................ 3 

1.1 - Objet ........................................................................................................................ 3 

1.2 - Mode de passation ................................................................................................... 3 

1.3 - Type et forme de contrat .......................................................................................... 3 

1.4 - Décomposition de la consultation............................................................................. 3 

2 - Conditions de la consultation .......................................................................................... 3 

2.1 - Délai de validité des offres ....................................................................................... 3 

2.2 - Forme juridique du groupement ............................................................................... 3 

2.3 - Variantes .................................................................................................................. 3 

2.4 - Confidentialité et mesures de sécurité ..................................................................... 3 

3 - Les intervenants ............................................................................................................. 3 

4 - Conditions relatives au contrat ....................................................................................... 4 

4.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution ...................................................................... 4 

4.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement ............................................ 4 

5 - Contenu du dossier de consultation ............................................................................... 4 

6 - Présentation des candidatures et des offres ................................................................... 4 

6.1 - Documents à produire .............................................................................................. 4 

7 - Conditions d'envoi ou de remise des plis ........................................................................ 6 

7.1 - Transmission électronique ....................................................................................... 6 

7.2 - Transmission sous support papier ........................................................................... 6 

8 - Examen des candidatures et des offres .......................................................................... 7 

8.1 - Sélection des candidatures ...................................................................................... 7 

8.2 - Attribution du marché ............................................................................................... 7 

8.3 - Audition des candidats - Négociation ....................................................................... 7 

9 - Renseignements complémentaires................................................................................. 8 

9.1 - Adresses supplémentaires et points de contact ....................................................... 8 

9.2 - Procédures de recours ............................................................................................. 8 



3 

 

 

1 - Objet et étendue de la consultation 

1.1 - Objet 

La présente consultation concerne le marché suivant :  
Marché de prestations intellectuelles pour l’étude technique avant-projet de sécurisation de 
d’une falaise littorale sur la Commune d’Arradon 

 

1.2 - Mode de passation 

La procédure de passation utilisée est la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux 
dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique. 

1.3 - Type et forme de contrat 

Il s'agit d'un marché ordinaire. 

1.4 - Décomposition de la consultation 

Il n'est pas prévu de décomposition en lots. 

 

2 - Conditions de la consultation 

2.1 - Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres. 

2.2 - Forme juridique du groupement 

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire du 
marché. 

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats 
individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements. 

2.3 - Variantes 

Les variantes ne sont pas autorisées, mais le candidat peut proposer plusieurs options, en détaillant 
le coût de chaque proposition et en les séparant clairement de l’offre de base.  

2.4 - Confidentialité et mesures de sécurité 

Les candidats doivent respecter les obligations de confidentialité requises par les lois et règlements 
en vigueur pour l'exécution des prestations. 

 

3 - Les intervenants 

La conduite de l’étude est assurée techniquement par la personne en charge du dossier au sein de 
la collectivité. Un COPIL réunissant élus et techniciens de la Commune sera étroitement associé 
aux réunions. 
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4 - Conditions relatives au contrat 

4.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution 

Le délai d'exécution des prestations est fixé au CCAP et ne peut en aucun cas être modifié. 

4.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché 
seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou 
des demandes de paiement équivalentes. 

 

5 - Contenu du dossier de consultation 

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 
 

• Le règlement de la consultation (RC) 
• L'acte d'engagement (AE) et ses annexes 
• Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) 
• Le cahier des clauses techniques particulières et ses annexes (CCTP) 
• Le détail du prix global et forfaitaire (DPGF) 
 
Il est accessible uniquement sur la plateforme de dématérialisation MEGALIS à l’adresse suivante : 
https://marches.megalis.bretagne.bzh/entreprise  

Tous les échanges en cours de procédure se font via la plateforme de dématérialisation. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de 
consultation au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté 
à partir de la date d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré 
le dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir 
n'élever aucune réclamation à ce sujet. 
 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, 
la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

6 - Présentation des candidatures et des offres 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées 
d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans 
l'offre. 

6.1 - Documents à produire 

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
 
➢ Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, 

R. 2143-3 et R. 2143-4 du Code de la commande publique : 
 
Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 

Libellés 

Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas d'interdiction 
de soumissionner 

Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 
5212-11 du Code du travail 

https://marches.megalis.bretagne.bzh/entreprise
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Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise : 

Libellés 

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les 
prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles 

Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques professionnels 

  

Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de 
l'entreprise : 

Libellés 

Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années 

Liste des principales prestations effectuées au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire. Elles sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à 
défaut, par une déclaration du candidat 

Indication des titres d'études et professionnels de l'opérateur économique et/ou des cadres de 
l'entreprise, et notamment des responsables de prestation de services ou de conduite des 
travaux de même nature que celle du contrat 

 
Pour présenter leur candidature, les candidats peuvent aussi utiliser le Document Unique de Marché 
Européen (DUME). 
 
Ils peuvent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat). Ces 
documents sont joints à ce présent DCE et/ou disponibles gratuitement sur le site 
www.economie.gouv.fr. 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs 
économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir 
adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour 
l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique. 

➢ Pièces de l'offre : 
 

Libellés 

L'acte d'engagement (AE) et ses annexes 

La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF) 

- une offre financière détaillée par mission prévoyant le nombre de réunions* prévues au 
CCTP et celles jugées nécessaires par le candidat et leur prix unitaire et incluant les 
documents à fournir 

- le coût journée des différents intervenants  

- le prix unitaire des réunions supplémentaires 

- le prix des prestations optionnelles de concertation avec la population, détaillé selon les 
méthodes proposées 

Le mémoire technique présentant les dispositions que l'entreprise se propose d'adopter pour 
l'exécution du contrat 

Un calendrier détaillé tenant compte du calendrier prévisionnel indiqué au CCTP 

http://www.economie.gouv.fr/
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 L’offre sera obligatoirement dématérialisée (cf. articles 6.1 et 6.2 de ce présent règlement de la 
consultation). 

L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous 
les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la 
sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants. 

 

 

7. Conditions d'envoi ou de remise des plis 

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres 
indiquées sur la page de garde du présent document. 

7.1 - Transmission électronique 

La transmission des documents par voie électronique est obligatoirement effectuée sur le profil 
d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : 
https://marches.megalis.bretagne.bzh/entreprise 
 
Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature 
et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation en procédure formalisée ; 
un seul pli en procédure adaptée. 
 
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception 
électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, 
Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la 
date et l'heure limites de réception des offres. 
 
Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et 
remplace l'offre précédente. 

Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support 
physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être 
placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et 
l'identification de la procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants : 
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie 
électronique ; 
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition 
que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis. 
 
La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse mentionnée en page de garde 
de ce présent règlement de la consultation, à l’attention du Service Commande Publique. Il convient 
d’indiquer le n° du marché, l’intitulé du marché.  

 
Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les 
fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles. 

La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation. 
Néanmoins, si le candidat souhaite signer son offre, il convient de privilégier le format PAdES. La 
seule signature électronique du pli n'emporte pas valeur d'engagement du candidat. 
 
Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 

7.2 - Transmission sous support papier 

La transmission des plis par voie papier n’est plus autorisée depuis le 1er octobre 2018.  
 

https://marches.megalis.bretagne.bzh/entreprise
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8 - Examen des candidatures et des offres 

8.1 - Sélection des candidatures 

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de 
candidature sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à 
tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans le délai qu’il indiquera. 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et 
documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que 
leurs capacités professionnelles, techniques et financières. 

8.2 - Attribution du marché 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, 
R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des 
offres. 
 
Les offres irrégulières, inacceptables ou inappropriées seront systématiquement éliminées. 
 
Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 
 

Critères Pondération 

1-Prix des prestations 40 % 

2-Valeur technique 60 % 

  
Prix des prestations : 40 % (affectation d’une note sur 40 pts) 
Formule de calcul de la « note Prix » :  
(Pondération x montant de l’offre la moins disante)/montant de l’offre analysée 
 
Valeur technique : 60 % (affectation d’une note sur 60 pts) 
Le critère « Valeur technique » sera apprécié globalement au regard du mémoire technique du 
candidat et comprenant notamment les éléments suivants :  

o Une présentation de l’équipe, de son organisation et de ses références (10 points), 

o La personnalisation de l’offre mettant en avant la compréhension et l’appropriation 
des enjeux de l’étude et du site (10 points), 

o La compréhension de la mission et la proposition méthodologique en cohérence avec 
le CCTP (25 points), 

o Le déroulé de la mission (réunion, temps passé, etc.) et la cohérence du calendrier 
(15 points).  

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient 
constatées dans l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; en cas de 
refus, son offre sera éliminée comme non cohérente. 

8.3 – Audition des candidats - négociation 

 
Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur se laisse la possibilité d'auditionner les trois 
premiers candidats arrivés en tête de classement. 
À cette occasion, le pouvoir adjudicateur se laisse la possibilité d’entamer une négociation qui pourra 
porter sur l'ensemble des éléments techniques et financiers de l'offre des candidats admis à 
négocier. Dans ce cadre, une réunion d’audition / négociation avec le chef de projet sur le dossier, 
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dans les locaux de la collectivité est pourra être organisée. La date sera communiquée aux 
entreprises sélectionnées.  
 
À l’issue de ces négociations, le pouvoir adjudicateur retiendra l’offre économiquement la plus 
avantageuse sur la base des critères de choix des offres définis dans l’avis et/ou dans le présent 
règlement de la consultation. 
 
Toute évolution technique ou financière d'une offre intervenant en cours de négociation a une valeur 
contractuelle et sera formalisée dans un nouvel acte d'engagement et/ou additif à l'offre technique 
du candidat. 

 

9 - Renseignements complémentaires 

9.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 

 
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent 
impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont 
l'adresse URL est la suivante : https://marches.megalis.bretagne.bzh/entreprise  
 

9.2 - Procédures de recours 

Le tribunal territorialement compétent est : 

 
Tribunal Administratif de Rennes 

3 Contour de la Motte - CS 44416 - 35044 RENNES 
 

Tél : 02 23 21 28 28 
Télécopie : 02 99 63 56 84 

Courriel : greffe.ta-rennes@juradm.fr 
 

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes :  
- Référé précontractuel prévu à l'article 1441-2 du Code de procédure civile, et pouvant être exercé 
avant la signature du contrat. 
- Référé contractuel prévu à l'article 1441-3 du Code de procédure civile, et pouvant être exercé 
dans les délais prévus à l'article précité. 

Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront 
s'adresser au Tribunal Administratif de Rennes. 
 
En cas de difficultés survenant lors de la procédure de passation, l'organe chargé de jouer le rôle 
de médiateur est le Tribunal Administratif de Rennes. 

 

https://marches.megalis.bretagne.bzh/entreprise
mailto:greffe.ta-rennes@juradm.fr

